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La question des migrants à la lumière du printemps arabe dans le sultanat 

d’Oman  

La ‘sédimentation’ du marché du travail ?  

Jihan SAFAR 

 

INTRODUCTION 

Le 23 février 1971, sept mois après le renversement de son père et l’accession du sultan Qabous bin 

Sai’d au pouvoir le 23 juillet 1970, de jeunes universitaires faisaient chanter le régime monarchique:  

« Le sultan a été mis en place par les Anglais... Quant à nous, nous aurions préféré proclamer 
la République, mais nous sommes prêts à lui (Qabous) donner du temps, pour voir comment il 
agit. Si, au bout d’un certain temps, il ne fait rien de bon, alors nous crierons très fort. »1 

En janvier 2011, quatre décennies plus tard, une nouvelle génération d’Omanais a finalement crié fort, 

faisant resurgir un esprit contestataire dans le sultanat d’Oman. Leurs cris n’ont toutefois pas visé la 

personne charismatique de ‘sa Majesté’ le sultan Qabous au pouvoir depuis quarante ans, mais son 

gouvernement jugé corrompu, négligent et sclérosé. À son tour, Oman n’est pas épargné par la vague 

de contestations populaires qui secouent les autres pays arabes depuis l’immolation du jeune tunisien 

Mohammad Bouazizi. Les mobilisations sociales qui sont des phénomènes très rares à Oman ont 

profondément surpris l’opinion générale, venant brouiller l’image pacifique du pays d’ordinaire réputé 

pour sa stabilité et sa quiétude. Oman devient ainsi le premier pays du Conseil de Coopération du 

Golfe (CCG) à être touché par la révolte arabe, suivi de très près par le Bahreïn et par l’Arabie 

saoudite (dans sa province orientale à majorité chiite). Ces manifestations anti-gouvernementales 

s’inscrivent dans le contexte d’un chômage compris entre 15 et 25% (surtout parmi les jeunes 

diplômés), une hausse des prix2, un taux d’accroissement démographique annuel de 3% et une anxiété 

grandissante des Omanais quant à l’avenir post-Qabous34. 

Brisant le mur de la peur, des Omanais (jeunes chômeurs, diplômés, salariés du secteur public et privé, 

intellectuels, etc.) descendent pour la première fois dans les rues pour revendiquer leurs droits à une 

plus grande participation économique et politique au sein de cette monarchie absolue où les partis 

                                                           
1 « Oman : le second foyer de la Révolution arabe », le 23 février 1971, Jeune Afrique. A l’époque, une forte 
insurrection marxiste prenait aussi place dans la région du Dhofar.  
2Le taux d’inflation annuel dans le Sultanat atteint 4.1% en avril 2011, ‘Uman (économie), le 2 juillet 2011.  
3En plus d’un avenir économique incertain dû à l’épuisement en cours des ressources pétrolières, l’avenir 
politique semble flou, Qabous n’ayant pas d’héritier officiel (enfants ou frères) pour lui succéder et les règles de 
succession définies dans la Loi Fondamentale restent opaques.  
4
 Non membre de l’OPEP, les réserves prouvées de pétrole sont estimées à 5.5 milliards de barils (CIA, World 

Factbook, 1 janvier 2011). Au rythme de la production actuelle, les ressources pétrolières seront épuisées en 
2020.  
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politiques sont interdits. En ligne de mire : l’oligarchie marchande au pouvoir soupçonnée d’avoir 

« pillé les biens de l’Etat »5; les travailleurs étrangers majoritaires sur le marché privé accusés 

d’exacerber le phénomène du chômage et d’affecter l’identité nationale; l’appel à une monarchie 

parlementaire et plus de pouvoir décisionnel au Conseil consultatif (Majlis la shura) ainsi qu’à une 

pléthore de revendications à caractère social (création d’une caisse pour le mariage (sundûq zawâj), de 

banques islamiques, d’universités publiques, plus de liberté de presse, etc.) qui tous révèlent les 

nombreux défis auxquels le sultanat d’Oman semble confronté depuis le milieu des années 90. En 

partie, la question des migrants a donc été au cœur des revendications sociales, ouvrant la voie à un 

débat public sur la présence des travailleurs étrangers, les faibles salaires et l’échec de la politique 

d’Omanisation supposée remplacer la main-d’œuvre étrangère par celle locale. En exigeant « plus 

d’emplois » et « moins d’étrangers6 », les Omanais redéfinissent les notions de citoyenneté 

(muwâtana) et de participation, de même qu’ils renégocient leur place sur le marché du travail. Dans 

le cadre du printemps arabe, les forums ont aussi regorgé de discours xénophobes révélateurs de la 

forte compétition pour l’emploi entre les nationaux (qualifiés et non qualifiés) et les travailleurs 

étrangers. La « mafia indienne », le clientélisme, le manque de formations adaptées et la corruption 

des ministres ont été des arguments fréquemment fournis pour expliquer les problèmes de l’emploi et 

de l’échec du processus d’Omanisation dans le pays.  

Si les offres économiques et politiques ont répondu positivement aux nombreuses demandes des 

manifestants qui ont vu une amélioration de leurs acquis sociaux, force est de noter les répercussions 

négatives de certaines mesures économiques sur le marché du travail. Les généreuses concessions 

précipitamment injectées dans l’économie omanaise semblent perpétuer les anciens mécanismes 

redistributifs basés sur les largesses de la manne pétrolière et réitérer voire renforcer les défis 

structurels dont souffrait déjà le marché du travail omanais, à savoir: une saturation dans le secteur 

public, une domination de la main-d’œuvre étrangère dans le secteur privé7, un déséquilibre 

démographique, un chômage élevé et le maintien de logiques rentières dans ce pays constitué de trois 

millions d’habitants, parmi lesquels plus de la moitié a moins de 25 ans.  

 

 

 

 

                                                           
5 « Oman : poursuite des protestations en dépit du remaniement ministériel », Agence France Presse, le 8 mars 
2011  
6 « Oman la pacifique rattrapée par la révolte arabe », Les Echos, le 4 avril 2011.  
7 Le taux de participation des Omanais dans le secteur privé est estimé à seulement 19%.  
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Une chronologie du mouvement contestataire à Oman  

 

Le 17 janvier 2011, quelques jours après la chute du président tunisien Zine el Abidine Ben Ali et sa 

fuite vers l’Arabie saoudite, des voix commencent à s’élever à Oman pour dénoncer la cherté de vie 

dans le cadre d’une première « marche verte » (masîra khadrâ’), scandant « Pas de silence à partir 

d’aujourd’hui ! ». Cette modeste manifestation pacifique mais très imprévue dans le pays a regroupé 

200 Omanais dans la capitale Mascate pour réclamer une limitation de la hausse des prix (« Non ! Non 

aux prix élevés !»), une hausse des salaires, la fin de la corruption (« Non à la corruption (lâ lil 

fasâd)! »8) et la démission des ministres corrompus. Les manifestants ont exprimé leur colère en 

s’adressant notamment au ministre de l’Economie Nationale, Ahmad bin Abdel Nabbi Makki et au 

ministre du Commerce et de l’Industrie, Maqbool bin Ali bin Sultan, tous deux soupçonnés de 

corruption et symbole d’une oligarchie marchande cupide. Les manifestants répétaient : « Où est le 

pétrole, où est le gaz ? (ayna al nift, ayna al gaz) »; « pas Maqbool et pas Makki [noms des deux 

ministres]! (la Maqbul wa la Makki:) », exigeant aussi du gouvernement de rendre des comptes sur 

l’allocation des recettes dérivées de la manne pétrolière et gazière. Le pays a amassé des milliards ces 

dernières années avec la flambée du prix du baril (environ 80$) et la hausse de la production pétrolière 

(860 000 barils par jour) ; et les manifestants estiment que ces avantages n’ont pas été accompagnés 

d’une hausse des salaires et d’un bien-être matériel pour les nationaux. Dans un pays où le pétrole 

représente une part toujours très importante des revenus de l’Etat (plus de 62%), les jeunes demandent 

donc à ce que le pétrole soit transformé en création d’emplois et en hausse salariale dans une logique 

de partage national du surplus économique. Un mois plus tard, le 18 février 2011 [dans le contexte de 

violentes manifestations au Bahreïn et aussi de la chute du président égyptien Hosni Moubarak], une 

« deuxième marche verte » a réuni 300 femmes et hommes à Mascate dans le quartier des ministères à 

Khuwair. Les manifestants s’arrêtaient devant les différents ministères pour revendiquer des réformes 

qu’ils ont aussi adressées par le biais d’une pétition au Sultan. Une « marche de loyauté » à Qabous 

s’est aussi déroulée le même jour dans la capitale ; les banderoles appelant aux changements se 

mêlaient aux portraits et slogans d’allégeance au Sultan paternaliste, intouchable et considéré seul à 

même de satisfaire les demandes de son peuple9 (« Nous sommes loyaux à toi Qabous » (kuluna fidâk 

yâ Qabous) » ; « le sang de Qabous coule dans nos veines », etc.). Ce mouvement contestataire 

omanais se singularise des autres révoltes arabes qui réclamaient la « chute du régime » (isqâat al 

nizâm) et des potentats (« Dégage, Irhal ») ; les Omanais voulant « que le gouvernement chute » 

(tasqot al hukûma). La réaction du Sultan s’est faite rapidement; il procède au premier remaniement 

                                                           
8 Cette manifestation était organisée à l’appel d’organisations de la société civile. Force est de noter qu’aucune 
mention de cette première manifestation n’avait été relaté dans les journaux officiels, les sources provenant 
essentiellement de vidéo ou de commentaires diffusées sur les forums 
omanais,http://www.youtube.com/watch?v=uOTFm8wbCTw 
9 « Public Petition : People awaiting response », Le 26 février 2011, Times of Oman 
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ministériel (six membres du cabinet sont remplacés) et augmente le montant des bourses d’étudiants 

de 25 à 90 rials. Le salaire minimum des travailleurs du secteur privé augmente aussi de 42.8% 

passant de 140 à 200 rials omanais [de 265 à 380 euros]. Ces concessions, en particulier le dernier 

remaniement10, sont toutefois jugées ‘insatisfaisantes’ et les manifestants ont réclamé plus d’aides, le 

limogeage des ministres corrompus et plus de réformes politiques. Les manifestations pacifiques se 

sont étendues dans d’autres villes du Sultanat, à Shinas, Luwi, Sohar, Sour et Salalah pour demander 

plus d’emplois, une augmentation salariale pour les plus démunis, les veuves et les divorcées, ainsi 

que la fin de la wasta (influence, pistonnage) sur le marché du travail11. Mais les événements prennent 

réellement une tournure violente le 27 février 2011 lors de la dispersion d’un rassemblement de 300 

chômeurs par les forces de l’ordre dans la ville industrielle et portuaire de Sohar, située à 200 km au 

nord de Mascate (dans la région côtière d’Al Batinah) et qui s’est soldée par deux morts et cinq 

blessés12. La mort de l’universitaire Abdallah al Ghamlassi provoque une intensification des 

protestations autour du rond-point du Globe (duwâr al kura al ardiyya) à Sohar renommé « Place de la 

Réforme » (midân al islâh) par les manifestants qui ont campé la nuit, bloqué les routes et affronté la 

police13. Sohar devient désormais le lieu symbolique de la révolte14. Une série de nouvelles 

concessions est annoncée après ces violents troubles. Pour lutter contre le chômage, Qabous décrète la 

distribution d’une aide mensuelle aux chômeurs de 150 rials omanais et ordonne la création de 50 000 

emplois (dont 15 000 dans le privé) « aux fils d’Oman qu’il faut traiter avec sagesse »15. Il s’engage à 

élargir les pouvoirs de l’Assemblée constitutive, ainsi qu’une participation des membres élus du 

Conseil Consultatif au prochain gouvernement. Mais en dépit de ces réformes, les manifestations se 

poursuivent (campements, début de sit-in en face du siège du Conseil Consultatif, grèves, marches de 

loyauté, etc.) et s’étendent à Ibri, Haima16, Buraymi, Sour, Jaalan Bani Bou Ali et surtout à Salalah 

dans la région du Dhofar au Sud du pays (qui a connu une forte insurrection marxiste dans les années 

60-70) où une centaine de manifestants campaient près du bureau du gouverneur provincial (wali). 

Qabous procède alors au plus ample remaniement de son gouvernement en quarante ans - le troisième 

                                                           
10 Le 28/02/2011, Al Arabiyya, no.13.9604. 
11 ‘Peaceful protests spread to other parts of Oman », le 26 février 2011, Gulf News. 
12 “Demonstrators clash with police in Sohar”, le 28 février 2011, Times of Oman; “Two killed as riot engulfs 
Sohar”, le 28 février 2011, Times of Oman.  
13 L’agence officielle omanaise (ONA) parle de « victimes » et ne précise pas s’il s’agit de blessés ou de morts. 
Selon ces sources, les protestataires ont incendié le poste de police, la maison du wali, un camion transportant du 
pétrole, le bureau local du ministère du travail et des véhicules ; ils ont attaqué des bâtiments gouvernementaux 
et des propriétés privées, dressé des barricades sur les routes, interrompu le trafic entre Dubaï et Mascate et ont 
bloqué l’entrée du port. 
14 La ville de Sohar dans la région d’Al Batinah (50 000 habitants) est constituée majoritairement de la 
communauté omanaise des Bulush (de confession sunnite et originaires du Baloutchistan pakistanais ou d’Iran) 
et d’une minorité de ‘Ajam d’obédience chiite. Les Ibadites concentrés surtout dans les régions de l’Intérieur 
forment environ 55-60% de la population omanaise. Le chômage est élevé dans la région d’Al Batinah qui 
connaît les migrations intérieures les plus importantes du pays, surtout vers la capitale.  
15 « Oman : marche de soutien au sultan Qabous à Mascate, sit-in des manifestants », AFP, le 2 mars 2011,  
16 La région pétrolifère d’Haima est située à 500 km au sud-ouest de Mascate. Les manifestants ont réclamé plus 
d’investissements publics dans la région. « Oman : les manifestations s’étendent à la région pétrolifère », La 
Presse Canadienne, le 5 mars 2011.  
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en dix jours- et change le tiers de son gouvernement. Dix ministres sont congédiés (en plus de deux 

ministres renvoyés et du limogeage de trois hauts responsables quelques jours plus tôt), parmi lesquels 

trois ministres clés accusés de corruption : le ministre de l’Economie Ahmad Makki (et la dissolution 

de son ministère); le ministre de l’Intérieur Saoud bin brahim al Bousaidi et le ministre du Commerce 

et de l’Industrie, Maqbool bin Sultan. Les manifestants de leur côté continuent à quotidiennement 

camper sur les places de Mascate (midân al sha’ab), Salalah et Sohar. Les mois de mars et d’avril 

connaissent un nouveau cycle de grèves conduit par des fonctionnaires (conducteurs de bus, 

enseignants, etc.)17et surtout par les travailleurs du secteur privé pour réclamer une augmentation 

salariale, une « Omanisation complète » des postes et le « départ des cadres supérieurs étrangers ». 

Le 28 mars, les protestataires menacent de fermer à la circulation la place du Globe et celle du port 

industriel de Sohar si les autorités ne répondaient pas à l’ultimatum lancé par eux18. Mais l’armée ne 

tarde pas à déloger de force les protestataires de Sohar, procéder à des arrestations, expulser les 

activistes et détruire les tentes des manifestants. Ces actes de répression mènent à la seconde vague 

d’affrontements violents au Sultanat au début du mois d’avril entre les manifestants et les forces de 

l’ordre, provoquant la mort de Khalifa Al Alawi, un Omanais de 25 ans et quatre autres blessés. 

Depuis la mise en œuvre de ce dispositif renforcé, le mouvement contestataire s’est pourtant 

considérablement affaibli dans la ville de Sohar alors que des sit-in se poursuivaient dans la capitale 

appelant à l’ouverture d’une enquête sur les dernières violences (« Arrêtez de tuer les gens à Sohar » ; 

« Libérez nos pères, nos frères et nos fils »)19. Dans la ville de Salalah, l’intervention des forces 

sécuritaires met aussi fin, le 12 mai 2011, à 77 jours de sit-in pacifiques près du bureau du gouverneur 

à Salalah (renommé « Place de la Liberté » par les manifestants)20 ; et à Mascate, une douzaine de 

leaders activistes et des militants des droits de l’Homme sont arrêtés par l’armée après avoir refusé de 

mettre fin aux protestations et de quitter les lieux à proximité du Majlis al Shura. Parmi eux, l’avocate 

Basma al Kiyumi, Dr Hussain Al Abry, Nabahn Hansashi et Ebrahim Saeed qui demandaient la 

libération de ceux arrêtés par l’armée à Mascate21, à Salalah et à Sur22. Les concessions économiques 

et politiques se poursuivent parallèlement aux arrestations, avec la création d’un Fonds public pour le 

mariage fortement revendiqué par les jeunes pour affronter les difficultés matérielles de se marier et de 

former une famille ; une nouvelle loi d’Audit pour contrôler les décisions administratives et lutter 

contre la corruption au niveau de l’Etat ; la construction d’une deuxième université dans la capitale et 

la création de banques islamiques. Le Sultan élargit les pouvoirs du Majlis et modifie les règles de 

                                                           
17 « Driver’s protest in Oman affect students », Gulf News, le 26 mars 2011.  
18 « Oman : ultimatum des manifestants », AFP, le 28 mars 2011. 
19 « Oman detains citizens after clashes”, Gulf News, le 3 avril 2011,. 
20« Oman arrests activists in Salalah and Muscat”, Gulf News, le 13 mai 2011. 
21 “More than 12 protestors arrested  in Muscat”, Gulf News , le 14 mai 2011. 
22“Oman activist released after more than 48 hours in custody”, Gulf News, le 17 mai 2011, Ces mesures 
prennent place dans le cadre de l’amendement de la loi de procédure criminelle jugée par ailleurs « ridicule » par 
des activistes et selon laquelle la police a le droit d’arrêter n’importe quelle personne sans recourir à une 
permission préalable du Ministère Public.  
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succession (article 6)23quatre jours après les élections du Conseil consultatif, une des « des plus 

importantes » élections depuis vingt ans, affichant un taux de participation de plus de 76%. De plus, et 

pour la première fois, le Conseil Consultatif constitué de 84 membres a élu démocratiquement son 

président, Khaled bin Hilal al Maawali (jeune entrepreneur de la région d’Al Batinah) jusqu’ici 

nommé par le sultan Qabous.24. Le dernier scrutin du 15 octobre 2011 voit aussi l’entrée de 61 

nouveaux membres (soit 72.6% du Majlis) dont trois activistes ayant participé au printemps arabe, 

donnant l’espoir aux Omanais d’un renouveau vers plus de participation politique.  

 

Pour l’heure, les tensions sociales semblent apaisées. Le ‘printemps arabe’ dans le Sultanat d’Oman 

apparaît ainsi sous un aspect bien différent des autres dynamiques arabes avec le maintien d’une 

solidarité entre le Sultan « éclairé » et son peuple, et des manifestations relativement restreintes, 

concentrés25 et peu violentes. La conjonction du soutien financier des monarchies du Golfe (aide de 10 

milliards de dollars à Oman), de l’appui de Washington et l’appel au calme des chefs tribaux et 

religieux ont aussi apaisé les troubles. Cependant, les concessions économiques et politiques ont 

contribué à un regain de légitimité du sultan Qabous et au retour au calme, mais cela s’est 

paradoxalement accompagné d’un renforcement de l’usage répressif (arrestation des activistes, 

poursuites judiciaires, fermeture de journaux, etc.) et de l’utilisation de la manne pétrolière comme 

moyens « d’acheter la paix sociale ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
23 Si le Conseil de la famille régnante (majlis al ‘ayla) ne s’accorde à désigner le nouveau souverain trois jours 
après la vacance du poste, cela revient au Conseil de la défense et aux présidents du Conseil D’Etat, du Majlis Al 
Shura et de la Cour suprême de confirmer le nom du successeur proposé par Qabous dans sa lettre adressée au 
Conseil de la famille régnante (http://www.alarabiya.net/articles/2011/10/20/172682.html).  
24 “Young entrepreneur elected Oman Shura chairman”, Gulf News, 29 octobre 2011. 
25 Plus de 60% de la population totale est concentrée dans la région d’Al Batinah (27.8%), le gouvernorat de 
Mascate (28%) et la région du Dhofar (9%) où se sont déroulées les plus importantes manifestations (selon les 
données du recensement de population, 2010).  
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Des revendications économiques liées à la présence des migrants 

 

« Nos emplois vont aux étrangers » ; « Plus d’emplois, moins d’étrangers, plus de logement »; « Le 

départ des travailleurs étrangers »; « Nous voulons une Omanisation complète » scandaient les 

manifestants depuis le début du mouvement contestataire dans le Sultanat. Ces revendications 

nationales exprimées principalement par des travailleurs du secteur privé et des chômeurs mettent en 

lumière le déséquilibre démographique sur le marché du travail et le problème du chômage des 

nationaux fortement attribués à la présence des étrangers et notamment à la communauté indienne qui 

représente environ 50% des immigrants (« le cancer indien qui ronge le droit des Omanais »). En 

effet, les Omanais exigent des emplois mieux rémunérés et des positions ‘importantes’ aux différents 

échelons professionnels, aussi bien qualifiés que moins qualifiés. À Oman, la révolte sociale 

s’appréhende donc dans un contexte économique fortement dépendant d’une main-d’œuvre étrangère 

majoritaire sur le marché du travail, surtout privé26 (voir graphe 1) et se distingue par conséquent des 

autres ‘printemps arabes’ dans leur rapport au phénomène migratoire. Ces événements témoignent 

aussi de l’ébranlement du lien établi depuis le boom pétrolier des années 70 entre la rente pétrolière, 

l’Etat providence et les migrations. En effet, la présence d’une main d’œuvre immigrée massive 

(venue à l’époque combler la pénurie d’une main-d’œuvre locale peu nombreuse et peu instruite) et 

d’une manne pétrolière abondante ont contribué à la construction de l’Etat moderne, assurant le 

fonctionnement d’un système économique rentier et d’un ordre social basé sur la distribution des aides 

matérielles. Cependant, la croissance démographique rapide, l’arrivée sur le marché des baby-

boomers, l’amenuisement de la rente, la libéralisation des économies et l’apparition du chômage27 

dans les années 90 ont clairement modifié l’ancienne donne. Critiquant le rôle de l’Etat employeur et 

des migrants, le mouvement social reconsidère le ‘contrat social rentier’ et la notion même de 

citoyenneté.  

 

 

 

 

 

                                                           
26 Les travailleurs étrangers constituent 73% de la population active et 84.75% des effectifs du privé. Selon les 
chiffres à la fin mars 2011 sur le marché privé, les effectifs se répartissent entre 209 769 Omanais et 1 165 598 
d’étrangers. (« More Omani citizens find employment in private sector », 20 avril 2011, Gulf News). 
27 Environ 40 000 jeunes qui arrivent annuellement sur le marché du travail échouent à trouver un emploi 
(« Sultan fires ministers amid Oman unrest », le 7 mars 2011, Financial Times) 



 

GRAPHE 1- Proportion de la main d’œuvre nationale et étrangère dans le secteur privé 

 

GRAPHE 2- Répartition par nationalité de la main d’œuvre étrangère dans le secteur 

privé (2009)  
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Réclamer une « Omanisation complète » et plus de privilèges depuis le printemps 

arabe 

La politique d’Omanisation des emplois, mise en place en 1988 pour remplacer la main d’œuvre 

étrangère par des nationaux, a réussi à nationaliser certaines professions en instaurant des quotas et des 

restrictions pour certains postes (chauffeur de taxi, agent immobilier, etc.) réservés aux nationaux. 

Cependant, la naturalisation de la force de travail a totalement échoué en ce qui concerne les positions 

managériales et les occupations hautement qualifiées (Wickler, 2009), la majorité des postes clés étant 

toujours détenus par les travailleurs expatriés (directeur d’hôtel, ingénieur, directeur des ventes, 

directeur exécutif, etc.). Les grèves des travailleurs menées tout au long des mois de mars et d’avril 

2011 ont réclamé le « départ des cadres supérieurs étrangers » et « plus d’Omanisation (ta’mîm) » 

par le haut des postes de direction et d’exécution. Les employés du secteur privé ont aussi exigé du 

ministère de la Main-d’œuvre de mieux « contrôler le processus d’Omanisation » au sein des 

entreprises28. Les grèves ont par ailleurs touché les secteurs clés de l’économie omanaise 

(construction, industrie, pétrole et transports) mettant en péril le fonctionnement du pays. Le cycle des 

grèves débute avec la grève des 200 salariés de la compagnie aérienne nationale Oman Air qui ont 

revendiqué, en plus d’une augmentation significative de leurs salaires, le limogeage des cadres 

supérieurs étrangers  et l’Omanisation de ces positions élevées29, menaçant de paralyser le trafic aérien 

si leurs demandes n’étaient pas respectées. Déployant une rhétorique sur la préférence nationale, 100 

employés de l’Oman International Bank (OIB) ont aussi manifesté pour « améliorer le niveau de 

satisfaction au sein de l’équipe omanaise » et lutter contre les démissions et turnovers des Omanais, 

réclamant de « voir du sang nouveau dans les postes du haut management » et de « réduire l’immense 

écart entre le ‘package’ donné aux Omanais et à l’équipe expatriée »30. De même, les employés de 

plus grande compagnie de construction, Galfar Engineering and Contracting Company, ont 

revendiqué une hausse des salaires et une « Omanisation complète ». Le secteur pétrolier a été 

notamment affecté par le mécontentement social. En effet, 200 employés des deux raffineries de 

Mascate (qui produit 85 000 barils par jour) et de Sohar (qui produit 120 000 barils par jour) ont 

manifesté pour une réévaluation de leurs salaires qu’ils estiment trop bas comparés aux salaires payés 

dans le secteur pétrolier des autres Etats du Golfe, « Nous voulons un meilleur salaire, une meilleure 

retraite, des formations, de l’avancement régulier » mais aussi « plus d’Omanais dans l’équipe 

d’encadrement »31.  

En plus des revendications nationales d’omaniser les postes importants et de restructurer 

l’organisation interne de l’entreprise, des employés du secteur privé moins qualifiés ont manifesté 

pour exiger une parité avec les travailleurs expatriés qui semblent profiter de nombreux privilèges, 
                                                           
28 « Private sector staff to protest for parity with govt employees », Times of Oman, le 15 mars 2011.  
29 « Oman Air Staff get assurance on salary hike », Times of Oman, le 9 mars 2011. 
30 « OIB employees demand pay hike», Muscat Daily, le 14 mars 2011.  
31

 « Manifestations dans deux raffineries du sultanat d’Oman », Reuters, le 20 mars 2011 
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notamment en matière de santé et de logement. Environ 100 employés du Port Sultan Qabous ont 

conduit une grève pour demander de meilleurs bénéfices, une Omanisation complète et l’octroi des 

mêmes privilèges que les travailleurs étrangers : « De la même manière que les expatriés ont une 

assurance de santé, nous voulons aussi obtenir cette facilité »32. Les salariés de la plus grande zone 

industrielle Rusayl Industrial Estate [qui comprend 40% d’Omanais, le reste venant d’Inde, du 

Pakistan et du Bangladesh33] ont aussi protesté pour demander une amélioration des salaires et des 

conditions d’hébergement, en particulier pour les Omanais résidant en dehors de Mascate contraints 

d’effectuer de longs trajets pour se rendre à leur lieu de travail, « Nous ne sommes pas assez payés 

pour louer un logement. Les expatriés obtiennent un logement gratuit, pourquoi pas nous ? » 

demandaient les employés en soulignant les pratiques discriminatoires dans le secteur privé entre 

nationaux et étrangers. Ainsi, les manifestants ont employé une rhétorique sur la préférence nationale 

et les droits des nationaux, mettant en lumière la forte compétition existante sur le marché privé entre 

les Omanais et les travailleurs étrangers, surtout parmi les diplômés. Le sentiment d’injustice a été 

aussi présent dans les forums omanais au moment des événements du printemps arabe, à l’instar de ce 

jeune Omanais diplômé qui s’exprimait: « A gauche, à droite, on voit des travailleurs étrangers qui 

circulent dans des voitures offertes par leurs entreprises (…) Je suis dégouté de cette vue 

quotidienne » ; lançait-il. Dans un élan similaire, un autre internaute pointait sur la menace nationale 

causée par la présence des travailleurs expatriés qualifiés :  

Un ingénieur [étranger] qui travaille dans une compagnie [pétrolière] gagne 3000 rials, en plus 
des billets d’avion, d’une assurance santé, d’un logement. Où est l’Omanisation pour ce type 
de profession? (…) Que les consciences se réveillent (…) avant que nous soyons sous le joug 
de l’invasion (ihtilal ) de la force de travail étrangère 

En effet, les employeurs préfèrent d’un côté recruter des cadres étrangers plutôt que des Omanais 

diplômés, qu’ils paient certes plus chers mais qui leur assurent une rentabilité grâce à leurs 

nombreuses compétences (maîtrise de l’anglais, de l’informatique, ouverture au monde, diplôme 

étranger, expériences, etc.). D’un autre côté, concernant les emplois moins qualifiés, les employeurs 

préfèrent aussi embaucher des travailleurs expatriés plus nombreux, plus motivés, plus expérimentés et 

surtout moins coûteux qu’un Omanais qui aurait tendance à refuser la grille des bas salaires proposée 

sur le marché privé34.  

 

 

 

                                                           
32 « Port stir hits services », le 12 mars 2011, Times of Oman, le 17 mars 2011.  
33 « His Majesty issues Royal Orders », Times of Oman, le 15 mars 2011. 
34 Nous ne disposons d’aucunes données sur les salaires des expatriés dans le secteur privé (voir la partie 
suivante concernant les salaires des Omanais dans le privé).  
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L’émergence de discours locaux xénophobes 

« Bienvenue au sultanat d’Oman indien » (ahlan bikom fi saltanat ‘umân al hindiyya). Cette phrase 

sarcastique qui figurait dans un débat lancé sur un fameux forum omanais durant le mois de juillet 

2011 pose d’emblée la question de l’identité nationale et des inégalités économiques entre les Omanais 

et les Indiens (al hunûd), ces derniers formant environ 50% de la population étrangère dans le pays35. 

Contrairement aux autres pays monarchies du Golfe au sein desquelles le ‘citoyen est roi’ et où la 

hiérarchie entre nationaux et étrangers fait partie intégrante de la politique d’unification nationale, le 

jeune Omanais commentant sur le forum évoque plutôt l’inversion de ces rôles hiérarchiques dans le 

Sultanat d’Oman où « le migrant étranger est devenu citoyen et vice versa » ; « Nous sommes devenus 

des migrants pour eux et Oman est devenu une colonie indienne », « Nous sommes des invités (duyûf) 

chez les Indiens ». Employant un discours sur la dignité, la justice sociale, la citoyenneté et la notion 

de discrimination, cet Omanais souligne les rapports fragilisés entre l’Etat et ses citoyens ; il considère 

que l’Etat n’œuvre pas à la construction du lien social et privilégie plutôt le bien-être des étrangers au 

détriment de celui national:  

J’ai voyagé dans beaucoup de pays, je n’ai jamais vu un Etat qui néglige (yahmoch) ses 
citoyens devant les étrangers comme à Oman. Dans les pays voisins du Golfe, si un migrant 
entend le mot ‘citoyen’, il tremble de peur, comme s’il voyait le roi de la mort en face de lui! 

Pourquoi le gouvernement a-t-il les mains croisés face à l’humiliation (ihâna) des Omanais 
par les migrants ? Et jusqu’à quand ? A quel moment l’Omanais sentira t-il le poids du terme 
[citoyen] ? Est-ce que le gouvernement a perdu sa souveraineté (siyâda)…? 

Les responsables se précipitent et se font la concurrence pour offrir des emplois aux migrants 
dans le secteur privé et le secteur public, ils leur offrent des terrains pour investir et font tout 
pour leur plaire (...)  

La notion de « dignité » (karâma) qui animaient les slogans des manifestants arabes en Tunisie, en 

Egypte, en Libye, en Syrie, au Yémen semble réappropriée par les Omanais, ces derniers développant 

un discours sur la dignité nationale fortement lié aux travailleurs étrangers:  

L’Etat sacrifie la dignité (karama) du citoyen au profit de la dignité du migrant étranger. 

Le migrant est devenu ‘le tout dans le tout’, dans les droits (huqûq), les emplois (wazâ’if), 
dans la rue et le bien-être (rafâhiya), dans tout (...). Si l’Omanais se plaint d’un migrant, il est 
accusé d’être un menteur ; si le migrant accuse l’Omanais, il est considéré franc (sadiq)! 

Pas un jour ne passe sans entendre une histoire où le migrant est un héros (batalan) et 
l’Omanais sa victime, surtout parmi la communauté indienne.  

Les propos de victimisation soulignent le sentiment d’infériorité éprouvé par ce jeune Omanais. 

Construit sur une opposition qui distingue les qualités du migrant (franc, héros, privilégié) des ‘vices’ 

                                                           
35 Sablat Oman [sujet : Tadhiya al dawla bi karâma al muwâtin  al ‘umâni] 
http://avb.s-oman.net/showthread.php?t=1218761 
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de l’Omanais (menteur, victime, humilié), ces propos interrogent la notion même de la souveraineté de 

l’Etat. Dans le cadre du même forum, certains critiquaient le rôle des marchands omanais très influents 

dans l’économie, surtout ceux d’origine indienne comme le groupe des Lawâtis et des Banians 

majoritairement concentrés dans la région d’Al Batinah et à Mascate36. « Qui est Khimji Ramdas ? »  

[famille marchande, de la communauté des Banians] ; « Qui sont les directeurs et chefs d’entreprises à 

Oman ? » s’interrogent-ils. « L’Omanais attend un emploi des étrangers qui travaillent dans le privé » 

lance un jeune omanais37, remettant en cause le rôle principal de l’Etat employeur. Les Omanais 

critiquent « l’invasion » et la « mafia » indienne « présente partout dans le pays » sur le marché du 

travail, dans les banques, les agences de photographie et d’informatique, les agences de voyage, les 

entreprises. Ce déséquilibre démographique sur le marché du travail a des effets directs sur l’emploi 

des jeunes locaux et des effets indirects sur le mariage et la formation de la famille. L’échec de la 

politique d’Omanisation supposée résorber le chômage des Omanais est donc associé aux privilèges 

d’une classe marchande et politique corrompue qui continue à tirer profit d’une main-d’œuvre 

étrangère très rentable pour s’enrichir et servir ses intérêts privés plutôt que se soucier de l’intérêt 

national, « laissant les citoyens appauvris »38. Les manifestants établissent un lien direct entre le 

chômage des nationaux, les travailleurs étrangers majoritaires et la corruption de l’élite. Ils attribuent 

le pouvoir économique à la « mafia indienne » qui s’est constituée depuis des décennies et qui détient 

aujourd’hui des ‘secrets’ professionnels, des habitudes d’embauche par affinités culturelles et 

linguistiques, et une très forte expérience dans l’appareil productif. Cette élite apparaît par ailleurs 

‘politiquement’ et économiquement difficile à écarter. La politique d’Omanisation semble aujourd’hui 

exacerber des clivages communautaires et augmenter le chômage des diplômés plutôt que l’opposé. 

De plus, le manque de qualification des Omanais dû aux faibles niveaux de formation et d’éducation 

contribue à importer une large proportion d’étrangers (Winckler, 2009), d’où l’appel des protestataires 

à créer plus d’universités et de formations adaptés au marché. Ainsi, le phénomène des migrations fait 

parti intégrante du débat public et des revendications des manifestants durant le printemps arabe, 

mettant en lumière les nouveaux défis liés à l’identité nationale et à l’emploi.  

 

 

 

                                                           
36Les deux communautés des Lawatis et des Banians entretiennent de fortes relations avec le subcontinent indien 
au niveau des alliances économiques et matrimoniales. Les Lawatis, d’obédience chiite, sont originaires de la 
région d’Hyderabad, du Sind Pakistanais (l’ancien ministre Maqbool bin Ali bin Sultan dont les manifestations 
réclamaient le départ appartient à cette communauté). Quant à la communauté hindu des Banians, elle est 
originaire du Sind (du Gujarat).  
37

 Sablat Oman, http://avb.s-oman.net/showthread.php?t=1218761 
38 “Oman: poursuite des protestations en dépit du remaniement ministériel », Agence France Presse, le 8 mars 
2011.  
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L’impact des mesures économiques : un effet pervers sur le marché 

du travail depuis le mouvement contestataire ?  

 

Une préférence pour les travailleurs étrangers  

Depuis les revendications du printemps arabe, les Omanais ont connu une amélioration de leur statut et 

de leurs privilèges, attestant du rôle joué par la société civile et les syndicats durant les 

manifestations39. La décision ministérielle No.77/2011 a effectivement fixé le salaire minimum de la 

main-d’œuvre nationale dans le secteur privé à 200 rials omanais40, soit une augmentation salariale de 

42.8% pour environ 74% de la main d’œuvre omanaise. Parmi cette catégorie touchant moins de 200 

RO avant les réformes, 43.1%  étaient âgés de moins de 26 ans (en 2009).  

TABLEAU 1 : Travailleurs omanais dans le secteur privé par catégorie de salaires  

Salaire (RO) Actifs  %  

120 47202 29,82 

> 120 à 140 21317 13,46 

>140 à 160 26815 16,94 

>160 à 180 12059 7,62 

>180 à 200 9580 6,05 

>200 à 300 18061 11,41 

>300 à 400 8063 5,09 

>400 à 500 4825 3,05 

> 500 à 600 2763 1,75 

>600 à 700 1730 1,09 

>700 à 800 1223 0,77 

>800 à 900 931 0,59 

>900 à 1000 749 0,47 

>1000 à 2000 2273 1,44 

>2000 724 0,46 

Total  158315 100,00 
Source : Statistical Year Book, 2010, Ministère de l’Economie Nationale  

L’élévation du salaire minimum, « cadeau du Sultan généreux et bienveillant envers son peuple »41 a 

pour objectif principal d’améliorer le niveau des vie des Omanais (surtout pour ceux ayant une famille 

nombreuse) et d’inciter les jeunes à intégrer le secteur privé. Depuis la hausse du salaire minimum, le 

salaire moyen a augmenté jusqu’à 314 RO en septembre 2011 comparé à 301 RO au mois d’août (le 

salaire moyen des femmes restent toutefois inférieur (287 RO) à celui des hommes (308 RO). En 

                                                           
39 “Public opinion gets voice in newly amended laws in Oman”, Gulf News, le 26 octobre 2011.  
40 “Bakri issues decision to fix minimum wage”, Times of Oman; le 20 février 2011.  
41 « Omani employees hail ministerial decision to raise salaries », Oman Observer, le 14 février 2011.  
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septembre 2011, 52.3% de la main d’œuvre locale dans le privé touchaient un salaire mensuel compris 

entre 180 et 200 rials; 23% entre 200 et 300 RO ; 14% entre 300 et 500 rials ; 5.6% entre 500-800 

rials ; 5.6% entre 800-1000 rials42. De plus, la loi du travail (qui a été la plus amendée en 2011) a fixé 

de nouvelles conditions de travail et de nouvelles prérogatives. S’ajustant aux règles de l’Organisation 

Internationale du Travail, les employés du secteur privé obtiennent désormais cinq jours et 45 heures 

de travail hebdomadaire, ainsi que 30 jours de congés payés43’. Les congés maternité sont fixés à 50 

jours; en plus de professions réservées aux seuls nationaux et une régulation des pénalités imposées 

aux entreprises qui ne respecteraient pas le pourcentage d’Omanisation44. 

Néanmoins, ces nouveaux acquis et en particulier la hausse du salaire minimum semblent 

paradoxalement reproduire une logique rentière et patrimonialiste et aggraver les déséquilibres sur le 

marché du travail. En effet, dans un souci d’apaisement des tensions, seuls les nationaux ont connu 

une augmentation du salaire minimum dans le secteur privé et aucun revenu minimum n’a donc été 

fixé pour les étrangers, provoquant de nouvelles formes d’inégalités salariales entre étrangers et 

nationaux. Les employés du secteur privé ont par ailleurs directement adressé leurs demandes au 

sultan Qabous pour obtenir des privilèges, reproduisant par conséquent une logique paternaliste au 

sein d’un marché de travail supposé réguler les salaires par les lois de l’offre et de la demande : « Nous 

engageons notre loyauté et notre allégeance à sa Majesté le Sultan et nous attendons avec impatience 

sa bienveillance à l’égard des employés du secteur privé afin que ces derniers puissent faire face aux 

difficultés engendrés par les prix flamboyants45 » ; notaient les manifestants dans une sorte de 

transposition d’une logique économique existante sur le marché public vers le secteur privé. De même, 

revendiquant une hausse supplémentaire du salaire minimum à 350 RO, un organisateur hurlait à la 

foule au rond-point du Globe à Sohar : « Sa Majesté ne nous abandonnera jamais. Il est notre sauveur 

et le défenseur des opprimés. Il a chassé tous ceux qui pensaient être au dessus de la loi. Avec lui 

comme leader, nous n’avons peur de personne46 ». 

En outre, l’élévation du salaire minimum des Omanais a des effets contradictoires sur l’économie 

omanaise par rapport aux objectifs fixés de résorber le chômage et diminuer la présence des 

travailleurs étrangers. Surpris par la rapidité des mesures imposées par l’Etat, les employeurs craignent 

en effet une détérioration de leur situation économique. L’augmentation des salaires omanais 

représente des charges supplémentaires pour les entreprises obligées de s’adapter aux nouvelles 

régulations, en particulier pour les petites entreprises qui risquent d’être plus fortement touchées par la 

hausse des coûts salariaux. Afin de compenser le manque à gagner, l’entreprise peut augmenter ses 

                                                           
42 ‘Uman, le 29 novembre 2011. 
43“Five days week a must in Oman private sector”, Gulf News le 17 octobre 2011; “5 days and 30 days paid 
leave and six days emergency”, Gulf News, le 15 novembre 2011. 
44« Oman unveils amended labor law », le 27 août 2011.   
45 “Private sector staff to protest for parity with govt employees”, Times of Oman, le 16 mars 2011 
46 « Raise minimum wages to RO 350: protestors”, Times of Oman, le 10 mars 2011.  



15 

 

prix et provoquer des poussées inflationnistes et une baisse du niveau de vie. Les protestataires ont 

pour cela exigé une distribution d’aides annuelles aux petites entreprises afin de supporter la hausse 

des salaires des citoyens47. Par ailleurs, l’élévation du salaire minimum peut aggraver sur le moyen 

terme le problème du chômage des nationaux, les entreprises préférant faire appel à une main-d’œuvre 

étrangère moins coûteuse, aucun salaire minimum n’étant effectivement fixé pour les étrangers. Les 

multinationales doivent ainsi s’ajuster aux nouveaux salaires et quotas d’Omanisation (deux mesures 

non déterminées par les mécanismes du marché), causant la fuite des Investissements directs et par 

conséquent une aggravation des perspectives d’emploi des nationaux, toutes choses étant égales par 

ailleurs.  

Un autre effet pervers: la fuite vers l’emploi public  

En plus des effets négatifs imposés aux employeurs du fait de l’augmentation des salaires lancée dans 

le cadre du printemps arabe, une autre conséquence porte sur le renforcement du déséquilibre 

démographique sur le marché du travail et le maintien d’une forte préférence des nationaux pour 

l’emploi public. Parallèlement à la hausse du salaire minimum des nationaux, à la création d’environ 

15 000 emplois et à l’amendement de la loi du travail dans le secteur privé, de généreuses aides ont été 

surtout accordées au secteur public : création de 33 000 emplois publics48, hausse de 50% des pensions 

mensuelles de retraite49, augmentation de salaires, allocation de 100 rials (260$) aux fonctionnaires50. 

Il a été aussi décidé de réduire le pourcentage de contribution des fonctionnaires dans le Fond de 

Pensions de 8 à 7% du salaire mensuel, en plus de 75% d’aides pour le logement, l’électricité et 

l’eau51. D’ailleurs, les employés du privé ont vivement critiqué cet écart préférentiel entre le privé et le 

public, « Ceux qui ont le plus profité sont encore une fois les fonctionnaires, alors que la majorité des 

manifestaient étaient des employés du secteur privé ou des chômeurs »52. Ils ont aussi décidé de 

protester devant le Conseil d’Etat suite au décret royal de distribuer une allocation aux fonctionnaires 

et aux unités des départements militaires et de sécurité pour faire face à l’élévation des coûts de la vie ; 

l’allocation offrant des taux supérieurs aux catégories des bas revenus. Ainsi, les employés du privé 

considèrent qu’ils devraient être traités de la même manière que les Omanais du secteur public en 

termes d’allocation, de congés et d’incréments53.  

 

                                                           
47 “Oman protestors apologise to ruler », Gulf News, le 1 mars 2011.  
48 “Where are the jobs, ask youth”, Times of Oman, le 17 mai 2011.  
49 Un montant mensuel de 202.5 rials est accordé aux 35 729 retraités : une hausse de 50% sera accordé pour 
ceux qui reçoivent une retraite entre 135-200 rials omanais (RO), une hausse de 40% pour ceux recevant plus de 
200 à 400 RO ; une hausse de plus de 30% pour touchant une retraite de plus de 400 à 600 RO ; plus de 15% 
pour ceux recevant de 600 à 1000 RO ; et ceux qui reçoivent une retraite de 1000 RO verront une élévation de 
5%. « Pensions pay hikes outlined », Oman Daily Observer, le 14 mars 2011.  
50« Oman to spend billions on jobs », http://www.alarabiya.net/articles/2011/04/17/145775.html.  
51 “Sit-in in Sohar town forces hypermarkets to close down”, Gulf News, le 26 février 2011. 
52 Idem: 49 
53 “Private sector staff to protest for parity with govt employees”, Times of Oman, le 16 mars 2011. 
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Ces aides massives allouées aux fonctionnaires semblent en fait annihiler les effets attendus des 

réformes initiées sur le marché privé, à savoir celui d’attirer les Omanais dans le privé, de résorber le 

chômage des nationaux et de diminuer la proportion des travailleurs étrangers. En fait, depuis le 

printemps arabe, les aides plus avantageuses distribuées aux employés du secteur public54 incitent des  

employés du secteur privé à démissionner pour s’orienter vers le public, attirés par le salaire élevé, la 

stabilité, la retraite et les autres bénéfices. La déclaration du ministre de la main-d’œuvre Al Bakri va 

dans ce sens. Il déclare que depuis l’annonce des 50 000 créations d’emplois sous les nouvelles 

directives du sultan Qabous55, deux catégories d’individus « mettent un obstacle à nos efforts de créer 

des emplois » et « compliquent » l’insertion des Omanais sur le marché du travail. D’une part, les 

chômeurs rechignent à accepter certaines professions proposées, notamment dans les forces armées, le 

secteur industriel et la vente au détail. D’autre part, depuis l’annonce des nouvelles aides, des Omanais 

déjà insérés dans le secteur privé tendent à quitter leur emploi pour rechercher un emploi public plus 

lucratif promis par l’Etat dans le cadre du printemps arabe, renforçant par conséquent l’esprit 

bureaucratique et la faible productivité des locaux. Entre le mois d’août et de septembre, les Omanais 

intégrant le secteur privé ont diminué de 5 365 à 4 592 personnes. De plus, on observe une baisse de 

4% d’Omanais dans le privé entre décembre 2010 et septembre 2011, et une hausse de 10% des 

travailleurs expatriés56. Les Omanais optent pour des emplois publics plus sécurisants, dans le service 

civil, la Police Royale d’Oman (ROP), le Diwan de la Cour Royale, etc. Ainsi, entre démissions et 

refus d’un emploi privé non attractif, les employeurs seraient enclins à embaucher des travailleurs 

étrangers plus motivés, moins coûteux et plus dociles. Outre le fait de reproduire un ordre économique 

basé sur une logique de non productivité et d’assistanat, les concessions matérielles de 2011 semblent 

donc aggraver le déséquilibre démographique déjà observée sur le marché du travail entre nationaux et 

étrangers, réduire la compétitivité parmi les diplômés et créer un surplus d’effectifs sur le marché 

public.  

Pris de court par les événements, le Sultan a offert des concessions rapides aux manifestants pour 

éviter la spirale des violences dans la région. La création d’emplois sporadiques non liée aux lois 

libérales du marché de l’offre et de la demande lesquelles fixent généralement les salaires, provoque 

ainsi une situation assez chaotique sur le marché. Si la logique de la rente semble (même difficilement) 

aboutir sur le court terme, elle risque de s’essouffler sur le plus long terme et poser de sérieux défis à 

l’Etat. Depuis les révoltes de 2011, les politiques d’Omanisation entamées depuis les années 90 

montrent les limites de la mise en œuvre des mesures d’indigéneiser la force de travail national. La 

hausse des emplois publics et des autres avantages pour taire les contestations semblent perpétuer une 

logique rentière de fonctionnement. D’ailleurs, les chiffres du chômage sont en hausse depuis le 

printemps arabe en partie dû à l’enregistrement massif des chômeurs depuis l’annonce de l’allocation 

                                                           
54 Parmi les 50 000 emplois crées, plus du double est consacré au secteur public et 15 000 au privé. 
55 « Where are the jobs, ask youth », Times of Oman, le 17 mai 2011. 
56

 « Oman employees in private secteur down 4%”, Muscat Daily, le 29 novembre 2011.  
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chômage (390 $) comme en attestent les longues files d’attente d’hommes et de femmes devant les 

bureaux d’enregistrement.  

Par ailleurs, aucun plan n’est prévu pour limiter les permis de travail des étrangers57, et le problème 

migratoire continue à représenter un défi majeur pour l’avenir du pays. Selon Khalil Al Khonji, 

directeur de la Chambre du Commerce et de l’industrie, la croissance économique du pays va 

nécessiter le recours à plus de travailleurs formés et expérimentés. « La majorité de la main d’œuvre 

vient du Subcontinent indien et ils ont d’excellents relations avec nous, ils sont parfaitement formés et 

les renvoyer du pays après une période spécifique serait néfaste pour notre économie ».  

Le maintien de l’équation de la rente pétrolière  

Les généreuses mesures distribuées aux Omanais sous les directives du sultan Qabous pour augmenter 

le niveau de vie et offrir des aides matérielles aux « fils de la nation » ont permis au Sultan de redorer 

son image de monarque clairvoyant, généreux, moderne et pragmatique depuis les mouvements 

sociaux. Par ailleurs, ce regain de légitimité a été en partie possible grâce à l’utilisation de la manne 

pétrolière -tant locale que régionale- comme facteur stabilisateur des révoltes. Instrument de légitimité, 

le surplus accumulé ces dernières années ont permis aux monarchies du Golfe de garder une certaine 

stabilité au moment des printemps arabes. La plupart des Etats pétroliers ont effectivement observé 

une augmentation de leur consommation pétrolière laquelle a permis de distribuer aux citoyens de 

nouvelles subventions sur le prix de l’essence, le diesel et l’électricité dans le but d’améliorer leur 

situation matérielle58. Distribuer une énergie à bas coût demeure une question cruciale pour maintenir 

la légitimité de ces Etats, même si cela relève d’une décision difficile au niveau politique59. Pour 

l’année 2011, l’Etat a déboursé une somme supplémentaire de 1 milliards de rials omanais  pour la 

création d’emplois et l’éducation60. Le montant d’aides aux pauvres a plus que doublé, passant de 37 

millions à 80 millions de rials61. D’ailleurs, le budget de l’Etat omanais de 2012 verra une hausse de 

10% par rapport aux prévisions du budget de 2011, soit 10 milliards de rials omanais en 2012, dans le 

but de créer 36 000 emplois pour les nouveaux diplômés de l’année à venir [en supposant un prix du 

baril à 75$ et une production pétrolière de 915 000 barils par jour]. Selon les activistes, cette ‘victoire’ 

n’aurait pas eu lieu « sans les protestations qui ont pris place pendant cinq mois »62. En 2012, le 

gouvernement devra dépenser 18% de plus dans l’éducation supérieure comparé à l’année 2011.  

                                                           
57

 « Oman has no plans currently to restrict expatriates stay” Gulf News, le 30 mai 2011. 
58

 Oman a vendu son pétrole à un prix moyen de 102$ par baril entre janvier et aout 2011, avec une production 
moyenne maintenue à 883 000 barils par jour. Voir “Rise in state budget spending a ‘victory’”, Times of Oman, 
le 29 novembre 2011.  
59 ‘Uman, le 24 mars 2011.  
60”Rise in state budget spending a ‘victory’”, Times of Oman, le 29 novembre 2011 
61“Welfare disbursements to poor Omanis more than double”, Gulf News, le 6 aout 2011: 
62

 Idem : 61  
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En dépit de ces avantages, ces nouvelles mesures peuvent retarder l’entrée des jeunes sur le marché du 

travail, produire une population inactive et repousser les réels défis liés au déséquilibre 

démographique, par la hausse des bourses d’étudiants, les aides aux chômeurs et les pensions de 

retraites. En effet, le montant des bourses accordées aux étudiants d’instituts et de collèges a augmenté 

de 25 à 90 rials omanais, soit une hausse d’environ 72%. En 2011, Oman aura effectivement financé 

une quantité « sans précédent » de 28 400 bourses, représentant une « hausse significative depuis les 

directives du Sultan » : en plus des 7000 bourses locales63, 1 500 nouvelles bourses à l’étranger ont été 

accordées.  

Au final, les mesures ont été appliquées sans réelle politique économique, et ces gestes péremptoires 

semblent relever davantage de tactiques politiques que d’une stratégie économique orientée, faisant 

usage encore une fois de la logique rentière pour apaiser les tensions et acheter la paix sociale. En plus 

de l’utilisation de la manne pétrolière au niveau local, les riches monarchies du CCG ont lancé une 

sorte de Plan Marshall et créer un Fonds de développement de 20 milliards de dollars (étalés sur 10 

ans) pour aider le Bahreïn et le sultanat d’Oman, les deux pays les moins riches et ceux confrontés à 

des troubles sociaux64. Etalées sur dix ans (à raison de 10 milliards de dollars pour chaque pays), ces 

aides servent à financer des projets de développement, à créer des emplois et à assurer la sécurité dans 

la région. Cette nouvelle forme de solidarité économique (mais aussi sécuritaire) entre Etats du Golfe 

attestent du fait que la rente pétrolière peut encore agir comme facteur stabilisateur dans la région.  

CONCLUSION  

Le cadre du printemps arabe a révélé l’ampleur du décalage entre les attentes d’une jeunesse frustrée 

par le manque d’opportunités économiques, politiques et sociales, et les faibles mesures du 

gouvernement; initiant par conséquent un débat public sur les droits des Omanais, la corruption et 

l’échec du processus d’Omanisation. La logique de distribution matérielle a certes contribué à 

satisfaire les demandes locales depuis les manifestations et à apaiser les tensions sociales, mais semble 

paradoxalement annoncer l’impasse de la rente pétrolière à comprimer le désir d’émancipation des 

peuples sur le plus long terme. Les problèmes structurels de l’économie omanaise sont loin d’être 

résolus, en particulier dans le secteur privé où prévaut un fort déséquilibre entre nationaux et étrangers. 

L’arrivée massive d’une population extrêmement jeune (plus de 40% de la population a moins de 21 

ans), l’entrée de la femme omanaise sur le marché du travail, le manque de formations de la main 

d’œuvre locale posent de sérieux défis à l’économie omanaise. A moins d’un miracle, la situation 

actuelle augure d’un essoufflement du contrat rentier et de l’exacerbation des problèmes structurels du 

marché du travail fortement liés à la question migratoire.  

                                                           
63 “Oman to fund record 28 400 scholarships this year”, Gulf News, le 14 aout 2011; « New University to come 
up in Muscat”, Gulf News, le 7 juin 2011.  
64 « Les Etats du Golfe créent un fonds de 20 mds de dollars pour Oman/Bahrein », AFP, le 10 mars 2011. 
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En dépit de l’émancipation des jeunes Omanais en 2011, Oman est toujours sur la braise. Le sultan 

Qabous (qui concentre toujours les fonctions de chef d’état, premier ministre, ministre de la défense, 

ministre des finances) a certes gagné en légitimité auprès de son peuple, mais les promesses non 

réalisées risquent de relancer la dynamique de la grogne sociale et questionner davantage le pouvoir du 

« père » âgé de 70 ans. Les Omanais attendent la réalisation de « toutes les promesses ». Et ils n’ont 

pas peur.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 


